
REPUBLIQUE DU CAMEROUN Paix - Travail - Patrie 

DECRET N° 2 0 2 4 i O 5 2 5 2 /PM DU 19 ~Q~ 202d , 
fixant les modalites d'exploitation des eaux de source, des eaux 

minerales, thermo-minerales et des gites geothermiques.-

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'Acte n°8/65-UDEAC-37 du 14 decembre 1965 portant Code des douanes 

CEMAC et ses modificatifs subsequents ; 

Vu la loi n°96/12 du 05 ao0t 1996 portant loi-cadre relative a la gestion de 

l'environnement ; 

Vu la loi n°98/01 5 du 14 juillet 1998 relative aux etablissements classes 

dangereux, insalubres ou incommodes ; 

Vu la loi n°2002/003 du 19 avril 2002 portant Code general des imp6ts, et ses 

modificatifs subsequents ; 

Vu la loi n°2023/014 du 19 decembre 2023 portant Code minier ; 

Vu l'Ordonnance n°74/1 du 06 juillet 1974 fixant le regime fancier; 

Vu l'Ordonnance n°7 4/2 du 06 juillet 197 4 fixant le regime domanial ; 

Vu le decret n°92/089 du 04 mai 1992 precisant les attributions du Premier 

Ministre, modifie et complete par le decret n°95/145 bis du 04 ao0t 1995 ; 

Vu le decret n°201 1 /408 du 09 decembre 2011 portant organisation du 

Gouvernement, modifie et complete par le decret n°2018/190 du 02 mars 

2018; 

Vu le decret n°2019/001 du 04 janvier 2019 portant nomination d'un Premier 

Ministre, Chef du Gouvernement, 

SERl.'ICES DU PREMlf=R MINISTRE 

D EC RE TE : SECRETARIAT GENERAL 
DIRECTION DES AFFAIR ES t,OMINISTAATIVES 

ET DES REQUEl ES 

CHAPITREI ~ 
COPIE CERTIFfEE CONFORME 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1er __ Le present decret fixe les modalites d'exploitation des eaux de 

source, des eaux minerales, thermo-minerales et des gites geothermiques. 



ARTICLE 2.- (1) Les eaux de source, les eaux minerales, thermo-minerales et les 
gites geothermiques font partie du domaine public. 

(2) Les eaux de source, les eaux minerales et thermo-minerales 
doivent provenir d'un captage direct effectue, soit sur une source naturelle, soit sur 
un ouvrage artificiel sous forme de puits ou de forage. 

ARTICLE 3.- Au sens du present decret, les definitions suivantes sont admises : 

Adresse : ensemble d'informations portant sur les coordonnees, domicile, boTte 
postale, numero de telephone, numero de fax, e-mail , appartenant a une personne 
et fournies par cette derniere au Ministere en charge des mines, a travers lesquelles 
la personne est censee recevoir toute communication officielle ; 

Autorisation : acte juridique qui confere a son titulaire ou beneficiaire, le droit 
exclusif de mener les travaux ou de realiser les activites pour lesquelles elle est 
delivree a l'interieur du perimetre attribue ; 

Autorisation de conditionnement : acte juridique qui confere a son beneficiaire le 
droit exclusif de realiser le conditionnement des eaux de source, des eaux minerales 
et thermo-minerales ou du produit des gites geotherrmiques destines a la 

consommation du public ; 

Autorite competente : autorite publique habilitee a prendre les actes d'attribution, 
de renouvellement, d'approbation des titres miniers et autres autorisations octroyes 

dans le secteur ; 

Enregistrement : inscription de donnees dans le Registre des titres miniers ; 

Perimetre de protection des eaux : contour limitant le point de captage des eaux 
de source, des eaux minerales et thermo-minerales ; 

Permis : acte juridique qui confere a son titulaire ou beneficiaire le droit exclusif ou 
non, selon le cas, de mener les activites ou de realiser les travaux pour lesquels ii 
est delivre a l'interieur du perimetre attribue ; 

Substances minerales : matieres naturelles amorphes ou cristallines, solides, 
liquides ou gazeuses, ainsi que les substances organiques fossilisees et les gites 

geothermiques ; 

Substance strategique : substance minerale dont la rarete, la valeur ou l'interet 
justifient que le Gouvernement prenne des mesures extraordinaires de 
conservation, de recherche ou d'exploitation. 
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CHAPITRE II 

DE L'EXPLOITATION DES EAUX DE SOURCE, DES EAUX MINERALES. 

THERMOMINERALES ET DES GITES GEOTHERMIQUES 

ARTICLE 4.- L'exploitation des eaux de source, des eaux minerales, thermo­

minerales et des gites geothermiques est subordonnee a l'obtention cumulative et 

successive : 

- d'un permis de reconnaissance ; 

- d'un permis d'exploitation. 

SECTION I 

DU PERMIS DE RECONNAISSANCE 

ARTICLE 5.- Le permis de reconnaissance est un acte juridique conferant a son 

detenteur le droit de realiser des travaux donnant lieu notamment a la production : 

- d'un rapport technique du point de captage faisant ressortir la coupe 

lithologique ou litho-stratigraphique des forages de reconnaissance, ainsi 

que les resultats des essais de pompage, le cas echeant ; 

- d'un rapport d'analyse precisant les caracteristiques physico-chimiques et 

bacteriologiques des eaux prelevees. 

ARTICLE 6.- (1) La detention d'un permis de reconnaissance des eaux minerales, 

thermo-minerales et des gites geothermiques conditionne la delivrance du permis 

d'exploitation. 

(2) Le permis de reconnaissance est delivre par le Ministre charge des 

mines. 

(3) Les conditions d'attribution du permis de reconnaissance des eaux 

minerales, thermo-minerales et des gites geothermiques sont celles prevues par la 

reglementation en vigueur. 

SECTION II 

DU PERMIS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.- L'attribution d'un permis d'exploitation des eaux de source, des eaux 

minerales et thermo-minerales a des fins industrielles ou commerciales est ouverte 

a toute personne morale de droit camerounais conformement aux dispositions du 

present decret. II en est de meme de son renouvellement. 
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ARTICLE 8.- (1) Le permis d'exploitation des eaux de source, des eaux minera1es. 

thermo minerales et des gTtes geothermiques est octroye lorsque les travaux de 

reconnaissance ont demontre !'existence d'une nappe exploitable a l'interieur du 

perimetre sollicite. 

(2) Le captage projete par l'exploitant doit offrir les garanties d'hygiene 

necessaires. 

ARTICLE 9.- (1) Tout demandeur d'un permis d'exploitation d'une eau de source, 

d'une eau minerale, thermo-minerale ou d'un gTte geothermique adresse au Ministre 

charge des mines, une demande en trois (03) exemplaires dont !'original est timbre 

au tarif en vigueur. 

(2) La demande visee a l'alinea 1 ci-dessus comprend, outre les pieces 

requises par la reglementation en vigueur, les pieces ci-apres : 

- un rapport technique du point de captage faisant ressortir les coupes 

lithologiques ou litho-stratigraphiques, ainsi que les essais de pompage ; 

- un extrait de la carte au 1 /50000eme valide par l'lnstitut National de la 

Cartographie, precisant !'emplacement de la source ou du gTte en 

coordonnees geographiques ou planimetriques, assorti des attestations 

de mesures de superficie ; 

- un plan a l'echelle 1/1 oooeme, definissant les limites du perimetre 

d'exploitation et les installations annexes, signe par un agent assermente 

du Cadastre ; 

- un log lithologique et litho-stratigraphique dont l'echelle peut varier entre 

1 /5oeme et 1 /500eme du forage ou du point de captage ; 

- un etat descriptif des travaux a realiser et un programme des travaux de 

captage et d'amenagement projetes ; 

- des actes etablissant les capacites du demandeur a assurer la protection 

sanitaire de la source ; 

- un rapport des etudes hydrogeologiques, geophysiques, bacteriologiques 

et physico-chimiques qui definissent les conditions d'exploitation, le cas 

echeant; 

- un rapport des etudes de vulnerabilite de la nappe en vue de determiner 

le perimetre de protection et de securite ; 

- un rapport d'expertise elabore par !'instance conjointe du Ministere en 

charge des mines et du Ministere en charge de la sante publique, auquel 

sont joints les resultats d'analyses precisant les caracteristiques physico­

chimiques et bacteriologiques des eaux prelevees, le cas echeant ; 
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- la preuve de !'experience du demandeur dans le domaine de rexp o·ta -o­

des eaux de source, des eaux minerales et thermo-minerales et des gites 

geothermiques, le cas echeant ; 

- un engagement du promoteur a ne faire subir a ces eaux aucune 

operation susceptible d'alterer les caracteristiques portees sur les 

rapports d'expertise ; 

- une autorisation d'implantation industrielle assortie d'une etude de 

danger; 

- un acte justifiant des droits fanciers sur une superficie superieure ou egale 

a mille (1000) m2. 

(3) Les modalites de realisation de !'expertise sont precisees par un 

arrete conjoint des Ministres charges des mines et de la sante publique. 

ARTICLE 10.- (1) La demande d'attribution ou de renouvellement du perm is 

d'exploitation d'une eau de source, d'une eau minerale, thermo-minerale ou d'un 

gTte geothermique est instruite dans un delai de soixante (60) jours a compter de la 

date d'enregistrement. 

(2) A !'expiration du delai vise a l'alinea 1 ci-dessus et en !'absence 

d'une prorogation expresse des delais, l'operateur peut saisir le Premier Ministre 

pour arbitrage. 

ARTICLE 11.- (1 ) Le permis d'exploitation, assorti d'un cahier de charges est 

accorde par arrete du Ministre charge des mines, pour une duree de cinq (05) ans, 

renouvelable par periodes de trois (03) ans. II est notifie au beneficiaire 

conformement a la reglementation en vigueur. 

(2) L'acte d'attribution precise notamment les perimetres de 

protection et de securite, entoures d'une zone tampon interdite a toute activite 

polluante. 

CHAPITRE Ill 

DU CONDITIONNEMENT DES EAUX DE SOURCE, DES EAUX MINERALES ET 

THERMO-MINERALES 

SECTION I 

DE L'AUTORISATION DE CONDITIONNEMENT 

ARTICLE 12.- Le conditionnement d'une eau de source, d'une eau minerale ou 

thermo-minerale destinee au public est ouvert a toute personne morale de droit 
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camerounais titulaire d'une autorisation de conditionnement delivree par le Ministre 

charge des mines. 

ARTICLE 13.- (1) La delivrance d'une autorisation de conditionnement d'une eau 

de source, d'une eau minerale ou thermo-minerale est subordonnee a l'obtention 

prealable d'un permis d'exploitation. 

(2) Le permis d'exploitation d'une eau de source, d'une eau minerale 

ou thermo-minerale, ne peut donner lieu qu'a une autorisation de conditionnement 

de l'eau ayant la meme composition minerale. 

ARTICLE 14.- (1) La demande d'autorisation de conditionnement d'une eau de 

source, d'une d'eau minerale ou d'une eau thermo-minerale est adressee au Ministre 

charge des mines en trois (03) exemplaires dont !'original est timbre au tarif en vigueur. 

(2) Outre les documents prevus par la reglementation en vigueur, la 

demande visee a l'alinea 1 ci-dessus comporte les pieces ci-apres : 

a) une copie du permis d'exploitation ; 

b) un extrait de la carte au 1 /50.00oeme valide par l'lnstitut National de la 

Cartographie indiquant la zone du permis d'exploitation et materialisant le 

point de captage ; 

c) un plan de situation a l'echelle 1 /1 oooe, signe par un ingenieur topographe 

assermente precisant : 

!'emplacement de tous les batiments et installations annexes de 

!'exploitation ; 

- les points de contr6Ie des eaux minerales et de rinc;;age ; 

- les reseaux d'eau et de gaz ; 

d) un plan de masse detaille a l'echelle 112ooeme des differentes sections de 

l'usine de production, signe par un ingenieur assermente du genie civil ; 

e) une note explicative sur : 

- les procedes de traitement et les materiaux de conditionnement ; 

- la capacite de production maximale par heure de chaque unite ; 

- les methodes de stockage et les moyens de transport utilises ; 

- la production annuelle maximale prevue pour chaque categorie d'eau a 

conditionner ; 

f) la description du laboratoire du contr6Ie interne de la qualite de l'eau, la 

qualification du responsable et du personnel~ ff~§ t?REMtER r'N~r~e 
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g) la preuve de paiement des droits prevus ; 

h) la composition minerale de l'eau a conditionner; 

i) un certificat d'hygiene et de salubrite ; 

j) le logo protege a l'OAPI a faire figurer sur les emballages ; 

k) un plan de gestion des dechets ; 

I) un reglement interieur; 

m) une lettre d'engagement et des certifications ; 

n) le rapport d'expertise du Ministere en charge de la sante publique ; 

o) tout autre renseignement sur les moyens d'auto-surveillance prevus. 

ARTICLE 15.- (1) L'autorisation de conditionnement est accordee par arrete du 

Ministre charge des mines, pour une duree de cinq (05) ans, renouvelable par 

periodes de trois (03) ans. Elle est notifiee au beneficiaire conformement a la 

reglementation en vigueur. 

(2) L'autorisation de conditionnement precise notamment la 

composition minerale de l'eau. 

ARTICLE 16.- (1) Les Ministeres en charge des mines et de la sante publique 

precedent au contr6Ie des installations et a !'analyse complete de l'eau a 

conditionner, avant et apres la delivrance de l'autorisation de conditionnement. 

(2) Les frais des contr6Ies et analyses vises a l'alinea 1 ci-dessus 

sont a la charge de l'exploitant. 

(3) Un arrete conjoint des Ministres charges des mines et de la sante 

publique fixe les modalites de contr6Ie des installations et de !'analyse complete des 

eaux. 

ARTICLE 17.- (1) La caracterisation physico-chimique, mineralogique et !'analyse 

microbiologique sont effectuees par le laboratoire du Ministere en charge des mines 

ou tout autre laboratoire agree par le Ministre charge de la sante publique. 

(2) Le Ministre charge des mines ou le Ministre charge de la sante 

publique peut prescrire une analyse bacteriologique de l'eau de rin9age, a effectuer 

par un laboratoire agree par le Ministre charge de la sante publique. 
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SECTION II 

DES REGLES SPECIFIQUES A LA CONSTRUCTION ET L'EXPLOITATION 

DES UNITES DE CONDITIONNEMENT 

ARTICLE 18.- Les entreprises de conditionnement sont tenues: 

- de construire des unites de conditionnement en materiaux definitifs, 

revetement des sols d'un materiau impermeable, agence de maniere a 

permettre un ecoulement facile et rapide des eaux ; 

- d'isoler les unites de conditionnement, aussi bien des locaux destines a la 

reception et/ou a la fabrication des emballages que de ceux destines au 

stockage et a !'expedition ; 

- de construire des reservoirs et conduits destines au conditionnement de 

l'eau en materiaux stables ne reag issant pas au contact de cette eau ; 

- de respecter les normes alimentaires pour ces materiaux ; 

- d'utiliser des emballages homologues pour le conditionnement des eaux ; 

- d'effectuer les operations de lavage, de rinc;age, de remplissage, de 

bouchage et/ou de scellage sans intervention manuelle ; 

- de proceder au lavage, a la desinfection et au rirn;:age des recipients avec 

l'eau a conditionner avant le remplissage, meme lorsque la fabrication en 

garantit la proprete et la sterilite ; 

- d'utiliser des produits et precedes homologues pour le lavage, la 

desinfection et la steri lisation des recipients ; 

- de proceder au mirage des bouteilles, avant et apres remplissage, ainsi 

qu'a la garantie d'etancheite et de salubrite de leur obturation ; • 

- de conserver le gaz sans alteration, ni addition de gaz etranger aux sources 

autorisees, assuree par les appareils destines au degazage et/ou a la 

reincorporation des gaz, le cas echeant. 

ARTICLE 19.- Les eaux de source, les eaux minerales et les eaux thermo-minerales 

sont conditionnees dans des recipients adequats, conformement aux normes en 

vigueur, naturellement et geologiquement a l'abri des contaminants provenant de la 

surface et resultant de l'activite biologique naturelle ou des risques de contamination 

anthropique. 

ARTICLE 20.- (1) Les installations, equipements, tuyaux, pompes ou tout autre 

dispositif, utilises pour !'extraction et entrant en contact avec l'eau a conditionner, 

doivent etre constitues exclusivement de materiaux ne pouvant modifier les qualites 

originelles de l'eau. 
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(2) Le captage doit etre inaccessible aux personnes non autorisees 

par la pose de dispositifs appropries. L'etat des installations d'extraction et la qualite 

de l'eau doivent etre contr6Ies periodiquement et de maniere continue. 

ARTICLE 21.- (1 ) L'exploitant est tenu de proceder a la mesure et a l'enregistrement 

automatique et regulier des parametres caracteristiques de l'eau ou a des analyses 

partielles et frequentes, effectuees parses soins et aupres des laboratoires agrees, 

pour contr6Ier la constance des proprietes chimiques et physiques de l'eau captee. 

(2) Les resultats des analyses prevues a l'alinea 1 ci-dessus sont 

transmis par le titulaire de l'autorisation de conditionnement, tous les trois (03) mois 

au Ministere en charge des mines, pour evaluation. 

ARTICLE 22.- (1) Le Ministere en charge des mines peut proceder a une contre­

expertise des resultats obtenus. 

(2) Tout resultat d'analyse non satisfaisant et tout manquement aux 

dispositions de !'article 21 ci-dessus expose le titulaire de l'autorisation de 

conditionnement aux sanctions prevues par le Code minier. 

ARTICLE 23.- (1) Le captage de l'eau est fait de telle maniere qu'aucune autre eau 

que celle designee comme eau a conditionner n'y parvienne. 

(2) L'eau sortant du captage est protegee de maniere a eviter toute 

pollution naturelle ou artificielle. 

ARTICLE 24.- (1) L'unite de conditionnement de l'eau doit etre implantee le plus 

proche possible du point de captage de l'eau utilisee, afin que son installation ne 

soit une cause potentielle de pollution immediate ou future de l'aquifere exploite. 

(2) L'unite de conditionnement de l'eau doit etre situee dans une zone 

exempte d'odeur desagreable, de fumee, de poussiere ou de tout autre element 

contaminant. Elle ne doit pas etre sujette aux inondations. 

ARTICLE 25.- Tout systeme de transport ou tout conduit servant a l'acheminement 

de l'eau, du point de captage a !'installation de remplissage des bouteilles ou des 

reservoirs doit etre construit et execute en materiaux inertes, empechant toute 

alteration soit par l'eau, soit au cours du traitement, de l'entretien ou de la 

desinfection. II doit etre facilement nettoyable. 

ARTICLE 26.- (1) Les locaux de stockage, d'entreposage de la matiere premiere 

pour emballage, ainsi que les locaux de tri et de nettoyage des recipients et 
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bouteilles repris, doivent etre separes des lieux de mise en bouteille de maniere a 
eviter toute contamination du produit fini. 

(2) Les espaces d'empaquetage doivent respecter les conditions 

d'hygiene et de salubrite. 

(3) Les Ministeres en charge des mines et de la sante publique 

precedent au contr6Ie regulier des lieux de stockage des produits finis hors de 

l'usine de production. 

ARTICLE 27.- (1) Lasalle de production ou s'effectuent notamment les operations 

de rin9age, de remplissage et de bouchage doit etre totalement isolee sous 

atmosphere contr6Iee et sur-pressee. 

(2) Un pediluve desinfectant doit etre installe devant la porte d'acces, 

en plus des installations adequates et commodes. 

ARTICLE 28.- Les locaux d'habitation, les toilettes, les vestiaires et les refectoires 

doivent etre entierement separes et eloignes des zones de production. 

ARTICLE 29.- Tout depot et toute citerne destinee a la conservation de 

combustibles et de carburants doivent etre con9us, proteges, controles et 

entretenus de fa9on a ne presenter, durant l'entreposage et la manutention, aucun 

danger de pollution pour les aquiferes et les sources. 

ARTICLE 30.- (1) Les unites de conditionnement doivent disposer d'un systeme 

efficace d'evacuation des effluents et des dechets, maintenus en permanence en 

bon etat. 

(2) Les canalisations et les conduites d'evacuation des effluents du 

systeme d'evacuation prevus a l'alinea 1 ci-dessus, ainsi que les aires de stockage 

de dechets situees dans les perimetres de protection, sont construites et 

entretenues de maniere a ne presenter aucun danger de pollution pour les 

aquiferes, les forages ou les sources. 

ARTICLE 31.- (1) Tout le materiel et les ustensiles utilises dans les zones de 

manutention de l'eau a conditionner et pouvant entrer en contact avec elle, doivent 

etre fabriques en materiaux insusceptibles de transmettre a l'eau, des substances, 

des odeurs ou des saveurs nocives, non absorbants, resistant a la corrosion et 

capables de supporter des operations repetees de nettoyage et de desinfection. 

(2) L'utilisation de bois et de materiaux difficiles a nettoyer et a 
desinfecter pouvant donner lieu a une corrosion par contact, est proscrite. 
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ARTICLE 32.- (1) Les precautions necessaires 

la contamination de l'eau a conditionner pendan le 

salles, du materiel ou des ustensiles. 

(2) Les detergents et les desinfectants doiven 

l'usage auquel ils sont destines. 

(3) Tout residu laisse par ces substances sur une surface sus 

d'entrer en contact avec l'eau a conditionner doit etre elimine par un rinc;age a 
avec de l'eau potable, ensuite avec l'eau a conditionner avant que la surface ou I 

materiel ne soient reutilises pour la manutention de l'eau potable. 

ARTICLE 33.- Un programme permanent de nettoyage et de desinfection est etabli 

pour chaque unite de conditionnement, de fa9on a garantir la regu larite u 

nettoyage convenable , conforme aux regles de l'art de toutes les zones. 

ARTICLE 34.- (1) La proprete de l'unite de conditionnement est confiee a un 

responsable, attache a la direction de l'entreprise et dont les fonctions sont 

etrangeres a la production. 

(2) Le responsable vise a l'alinea 1 ci-dessus est tenu de connaTtre 

parfaitement les risques inherents a la contamination. II etablit des rapports et 

propose les mesures adequates lors de la survenance d'incidents affectant la 

proprete et !'hygiene de l'unite de conditionnement. 

ARTICLE 35.- (1) Tout le personnel prepose au nettoyage de l'etablissement doit 

etre bien forme aux techniques sanitaires. 

(2) Les responsables des unites de conditionnement sont tenus 

d'organiser, a !'intention des personnes chargees de la manutention de l'eau a 
conditionner, des formations permanentes concernant les pratiques hygieniques de 

manutention des aliments, de l'eau conditionnee et de !'hygiene personnelle et 

toutes les precautions necessaires pour eviter la contamination de l'eau . 

ARTICLE 36.- (1) Les responsables des unites de conditionnement prennent toutes 

les mesures utiles et necessaires afin qu'aucune personne reconnue ou 

soupc;onnee d'etre atteinte d'une maladie contagieuse, ayant des blessures 

infectees ou infections de la peau ou souffrant des maladies hydriques, ne soit 

autorisee a travailler ou a acceder a l'unite de conditionnement. 



ARTICLE 37.- (1) Les precautions prevues aux articles 34 a 36 ci-dessus sont 
prises afin que toute personne ayant acces aux zones de production de l'eau 
conditionnee ne la contamine, de quelque maniere que ce soit. 

(2) Les precautions visees ci-dessus concernent notamment: 

- le port des vetements et des equipements de protection ; 

- le respect des regles d'hygiene ; 

- le respect de toute prescription en la matiere prevue par le cahier des 
charges. 

ARTICLE 38.- (1) Afin de garantir en permanence la bonne qualite de l'eau 
conditionnee, les parametres suivants doivent etre regulierement surveilles : 

- le debit de la source ou le debit d'exploitation autorise ; 

- la temperature de l'eau en degres Celsius ; 

- l'apparence, l'odeur, le gout, la conductance et autres parametres 
specifiques de l'eau a conditionner ; 

- la flare microbiologique. 

(2) Toute difference sensible de l'eau a conditionner par rapport aux 
exigences fixees, est corrigee a la demande du Ministre charge des mines. 

ARTICLE 39.- (1) L'exploitant est tenu d'entreposer tousles materiaux d'emballage 
dans des conditions optimales de proprete et d'hygiene. 

(2) Les materiaux d'emballage utilises par l'exploitant doivent convenir 
au type de produit et aux conditions d'entreposage prevues. lls ne doivent pas 
transmettre au produit des substances inadmissibles au-dela des limites 
acceptables et tolerees. 

(3) Les materiaux d'emballage utilises par l'exploitant doivent offrir 
des garanties de securite, de sOrete et de protection efficace du produit contre toute 
forme de contamination . 

(4) Les materiaux d'emballage et la gestion des dechets qui en 
resulte, doivent etre conformes a la reglementation en vigueur en matiere de sante 
et de protection de l'environnement. 

ARTICLE 40.- (1) Un guide technique, approuve par les Ministeres en charge des 
mines et de la sante publique precise les conditions d'hygiene et de salubrite a 
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observer dans les locaux de !'exploitation , ainsi que les equipements mis a la 

disposition du personnel a cet effet. 

(2) Le guide technique prevu a l'alinea 1 ci-dessus est affiche de 

maniere visible et lisible dans toutes les sections de !'unite de conditionnement. 

CHAPITRE IV 

DES MODALITES DE PREVENTION, DE GESTION ET DE REGLEMENT DES 

CAS DE POLLUTION 

ARTICLE 41.- Le titulaire d'un permis d'exploitation d'une eau de source, d'une eau 

minerale, thermo-minerale, d'un gTte geothermique, ou d'une autorisation de 

conditionnement est tenu de prendre toutes les dispositions necessaires dans la 

conception, la construction et !'exploitation des installations pour limiter les risques 

de pollution accidentelle de l'air, des eaux ou des sols. 

SECTION I 

DES PERIMETRES DE PROTECTION 

ARTICLE 42.- Le titulaire du permis d'exploitation des eaux minerales, thermo­

minerales ou des gites geothermiques s'assure du respect et de la protection du 

perimetre du point de captage et de la nappe. 

ARTICLE 43.- (1) L'exploitant est tenu d'amenager le perimetre de captage 

conformement aux directives des Ministeres en charge des mines et de la sante 

publique. 

(2) Le mode de captage choisi , les caracteristiques de construction 

et d'operation des installations de captage ou d'extraction de l'eau souterraine 

doivent mettre l'eau captee ou exhauree a l'abri de tout risque de contamination. 

(3) Toute modification a l'amenagement d'une source, projetee au 

captage, aux installations d'exploitation, aux installations de traitement et aux 

installations de conditionnement ou des unites de stockage doit, prealablement a 
son execution, etre approuvee par le Ministre charge des mines. 

ARTICLE 44.- Les perimetres de protection du captage et de la nappe sont delimites 

selon le cas, par etude conjointe des Ministeres en charge des mines, de l'eau, de 

!'hygiene publique, de la protection de l'environnement ou par des personnes 

physiques ou morales agreees a cet effet par le Ministre charge des mines, de 

!'hygiene publique et de la protection de l'environnement. ~,-i=..e 
RE

• ,1,:;R MINI;, 
DU P '"' ... e_p,Al. 

SERl.'l~f.S tfAP.IAi GEN N\STRAWJES 
$c:.CR IRES f,OMI 

rnRECTIO ' D~ :;:~\~uti ES I J 

\: • E. cotff OfH-AE 
c ce.RT\F\E. 

· CO?lt: 



ARTICLE 45.- (1) L'exploitant est tenu de realiser, avant et pendan !'expo· a · n 

les etudes necessaires a la prevention des risques de pollution, notamment : 

- une etude hydrogeologique, realisee par un bureau ou un cabinet 

specialise eu egard aux termes de references techniques definis par la 

reglementation en vigueur ; 

- une etude sur la qualite de l'eau basee sur les resultats des analyses 

bacteriologiques, physico-chimiques et geochimiques obtenues aupres 

d'un laboratoire d'analyses agree. 

(2) L'etude hydrogeologique prevue a l'alinea 1 ci-dessus doit 

deboucher sur une delimitation des perimetres de protection immediate et 

rapprochee. 

(3) La delimitation des perimetres prevue a l'alinea 2 ci-dessus est 

fixee par arrete du Ministre charge des mines, conformement a la legislation en 

vigueur en la matiere, apres approbation de l'etude hydrogeologique du point d'eau 

concerne. 

ARTICLE 46.- (1) Le perimetre de protection immediate est compris sur une 

superficie dont le rayon est de deux cent (200) metres a partir du point de captage. 

(2) Toutes les activites y sont interdites, sauf celles consacrees a 
!'exploitation et a l'entretien des equipements. Le perimetre de protection immediat 

est materialise par une cloture. II empeche la degradation des ouvrages ou 

!'introduction directe des substances polluantes dans l'eau. 

ARTICLE 47.- (1) Le perimetre de protection rapprochee est compris sur une 

superficie dont le rayon est de cinq cent (500) metres, a partir du point de captage. 

II protege le captage de la migration de substances polluantes. 

(2) Toutes les activites, installations et depots susceptibles de nuire 

directement ou indirectement a la qualite des eaux y sont reglementees ou 

interdites, s'agissant notamment : 

- de la realisation de forages et puits autres que ceux qui sont 

necessaires a !'extension ou a la surveillance du champ captant ; 

- de !'exploitation des carrieres et le remblaiement des excavations ; 

- du depot des dechets et de tous produits et matieres susceptibles 

d'alterer la qualite des eaux ; 

de !'installation de canalisations, des reservoirs ou des depots 

d'hydrocarbures, des produits chimiques et des eaux usees ; 
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- de l'epandage ou !'infiltration des lisiers et des eaux usees d'origine 

domestique ou industrielle. 

ARTICLE 48.- Une zone tampon d'au moins cinq cent (500) metres est delimitee 

entre deux (02) perimetres d'exploitation des eaux minerales. 

ARTICLE 49.- (1) La delimitation des perimetres vises aux articles 46 a 48 ci-dessus 

est fixee par le Ministre charge des mines conformement aux dispositions regissant 

les eaux, apres approbation de l'etude hydrogeologique du point d'eau concerne. 

(2) L'etude hydrogeologique visee a l'alinea 1 ci-dessus est 

approuvee par un cabinet agree. 

ARTICLE 50.- Le permis d'exploitation des gTtes geothermiques determine le 

perimetre et les deux (02) profondeurs de localisation de la nappe, a savoir le toit et 

le mur, ainsi que le volume qui peut etre exploite. II peut limiter le debit calorifique a 
prelever et preciser les conditions d'exploitabilite du gTte. 

SECTION II 

DE LA PREVENTION DES CAS DE POLLUTION 

ARTICLE 51.- (1) Le titulaire du permis d'exploitation d'une eau minerale, thermo­

minerale, ou d'un gTte geothermique soumet semestriellement aux ministeres en 

charge des mines, de la sante, de l'eau et de l'environnement, des rapports 

d'analyses et de contr6Ie de qualite. 

(2) La non production du rapport vise a l'alinea 1 ci-dessus dans les 

delais, expose le contrevenant aux sanctions prevues par la legislation et 

reglementation en vigueur. 

(3) Les ministeres mentionnes a l'alinea 1 ci-dessus exercent des 

contr6Ies periodiques et inopines sur les sites en vue de s'assurer de la conformite 

des installations et de la qualite des eaux, ainsi que des conditions de leur 

exploitation. 

ARTICLE 52.- L'operateur est tenu de soumettre aux administrations competentes, 

un programme de surveillance et de mise en reuvre d'un plan d'assurance qualite 

et de contr61e qualite, aussi bien pour le prelevement, le conditionnement, le 

stockage que pour le transport. 
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SECTION Ill 

DES MODALITES DE GESTION ET DE REGLEMENT DES CAS DE 

POLLUTION 

ARTICLE 53.- Lorsqu'il est constate en cours d'exploitation que l'eau a conditionner 

est polluee, le conditionnement est immediatement suspendu par un acte du 

Ministre charge des mines jusqu 'a la suppression de la cause de la pollution. 

ARTICLE 54.- (1) En cas de pollution ou de modification de la composition 

physique, chimique ou bacteriologique de l'eau a conditionner au cours de 

!'exploitation, des mesures d'amelioration sont prises par le producteur avant 

l'ediction de mesures conservatoires prevues par la legislation en vigueur. 

(2) Les mesures d'amelioration prevues a l'alinea 1 ci-dessus 

comprennent notamment : 

- la decantation ; 

- la filtration ; 

- !'aeration ; 

- l'adjonction ou la soustraction de gaz carbonique ; 

- tout autre processus autorise, conformement aux lois et reglements en 

vigueur. 

ARTICLE 55.- Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des aires de 

stockage, des voies de circulation, des aires de stationnement et autre~ surfaces 

impermeables est susceptible de presenter un risque particulier d'entra,nement de 

pollution par lessivage, ou lorsque le milieu nature! est particulierement sensible, un 

reseau de collecte des eaux pluviales est amenage et raccorde a un ou plusieurs 

bassins de confinement capables de recueillir le premier flot des eaux pluviales. 

ARTICLE 56.- (1) Les precedes de decontamination des nappes polluees sont 

constitues, notamment : 

- des voies physiques, a travers le pompage de l'eau, l'ecremage du 

polluant surnageant, la ventilation par bullage dans la nappe et la 

filtration par membrane ; 

- des voies chimiques, a travers les reactions d'oxydation par !'ozone, 

l'eau lourde avec ultra-violets ou la reduction par les oxydes de fer ; 

- des voies biologiques relatives a !'utilisation des microorganismes du sol 

dont l'activite est stimulee par adjonction de nutriments et de dioxygene. 
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(2) Les differentes voies visees a l'alinea 1 ci-dessus peuven a- a 

associees et utilisees de maniere concomitante. 

ARTICLE 57 .- Les traitements de decontamination peuvent etre realises : 

- in situ : le polluant est traite sur place, dans les zones saturee et non­

saturee ; 

- ex situ : l'eau est pompee et traitee en surface, puis reinjectee dans l'aquifere. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSE ET FINALE 

ARTICLE 58.- Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures contraires. 

ARTICLE 59.- Le present decret sera enregistre, publie suivant la procedure 

d'urgence, puis insere au Journal Officiel en franc;ais et en anglais. /-

Yaounde, le .1 9 NOV 2024 
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